
Après le conseil du 29 septembre, nous avons sollicité l’enregistrement sonore, la CADA (Commission 
d’Accès aux Documents Administratifs) nous ayant confirmé le bien-fondé de cette demande. Il nous 
fut répondu, par courrier, que cet enregistrement n’étant qu’un « document préparatoire »,  il n’était 
pas communicable (ce qui est vrai : les « documents préparatoires » ne sont pas communicables dès 
lors qu’ils n’ont pas été votés, et, puisqu’il nous a été écrit que l’enregistrement est détruit dès le 
vote passé, il ne peut plus matériellement être communiqué CQFD). 

Cependant, les « documents préparatoires » à une délibération de Conseil Municipal doivent être 
communiqués à tout conseiller municipal qui en fait la demande. Dès que nous avons reçu l’ordre du 
jour de la séance du 15 décembre, constatant que le procès-verbal de celui du 29 septembre y 
figurait, nous avons sollicité l’obtention du « document préparatoire », c’est-à-dire l’enregistrement 
sonore dudit conseil. Ce qui nous fut refusé par téléphone, puis en séance ; le maire affirme que le 
« document préparatoire » n’est pas communicable… Nos lectures des textes juridiques divergent ! A 
suivre… 

 


